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CHAPITRE I : 
FORME – OBJET – DENOMINATION – SIEGE SOCIAL – DUREE – EXERCICE SOCIAL 

 
 
ARTICLE PREMIER – Forme 
 
La Société est une Société par actions simplifiée. 
 
Elle est régie par les lois et règlements en vigueur ainsi que par les présents statuts. 
 
Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l’articles L 211-2 du Code monétaire et financier, 
donnant accès au capital ou à l’attribution de titres de créances, dans les conditions prévues par la loi 
et les présents statuts. 
 
 
ARTICLE 2 – Objet 
 
La société a pour objet, tant en France qu'à l'étranger : 
 

- L'activité principale : Gestion administrative des cinq sociétés anglaises Viagefi 1, 3 , 4 , 5 et 6 
La société est dépourvue de toute fonction de décision engageant les sociétés Viagefi. 
Elle n'a pour vocation que de faciliter l'exécution des décisions du conseil d'administration de chaque 
société Viagefi. 

 
- toutes opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, 

d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement. 
 

- et généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, civiles, mobilières 
et immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet ci-dessus ou à tous 
objets similaires ou connexes, de nature à favoriser sa mission de services. 
 

 
 
ARTICLE 3 – Dénomination 
 
La dénomination de la Société est: 5V GESTION 
 
Son nom commercial est: 5V GESTION 
 
Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 
annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale, précédée ou suivie 
immédiatement et écrits lisiblement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales « SAS 
» et de l'énonciation du montant du capital social. 
 
 
ARTICLE 4 - Siège social 
 
Le siège social est fixé au : 

1260 B avenue Dwight Eisenhower84200 CARPENTRAS 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe par 
une simple décision du Président, sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine 
assemblée générale ordinaire, et partout ailleurs en France en vertu d'une délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires. 
 
Lors d'un transfert décidé conformément à la loi par le Président, celui-ci est autorisé à modifier les 
statuts en conséquence. 
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ARTICLE 5 – Durée 
 
La durée de la société est fixée à quinze ans (15) années à compter de la date de son immatriculation 
au registre du commerce et des sociétés, sauf le cas de dissolution anticipée ou de prorogation décidée 
par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires. 
 
Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par 
décision collective des actionnaires. 
 
Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président doit provoquer une réunion de 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires à l'effet de décider si la Société doit être prorogée. 
A défaut, tout actionnaire peut demander au président du Tribunal de Commerce, statuant sur requête, 
la désignation d'un mandataire de justice ayant pour mission de provoquer la consultation prévue ci-
dessus. 
 
 
ARTICLE 6 – Exercice social 
 
L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 
 
 

CHAPITRE II : APPORTS – CAPITAL SOCIAL 
 
ARTICLE 7 – Apports 
 
Lors de la constitution, il est fait apport à la société d'une somme de neuf cents euros (900) euros 
correspondant à la valeur nominale de quatre-vingt-dix (90) actions de dix (10) euros en numéraire, 
composant la totalité du capital social, lesdites actions entièrement souscrites et libérées. 
 
 
ARTICLE 8 – Capital social 
 
Le capital social est fixé à neuf cents (900) euros. 
 
Il est divisé en quatre-vingt-dix (90) actions de dix (10) euros chacune, de même catégorie, numérotées 
de 1 à 90 inclus libérées dans les conditions de l'article 7. 
 
 
ARTICLE 9 – Comptes courants 
 
Les actionnaires peuvent, dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre à la disposition de la 
Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d'avances en « Comptes Courants ». 
Les conditions et modalités de fonctionnement de ces avances sont déterminées d'accord commun 
entre l'actionnaire intéressé et le Conseil d'administration. Elles sont, le cas échéant, soumises à la 
procédure d'autorisation et de contrôle prévue par la loi. 
 
Lorsque l'intéressé est un actionnaire détenant plus de 5 % des droits de vote ou s'il s'agit d'une société 
actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce, un 
administrateur ou un directeur général, cet accord est soumis à la procédure du contrôle des 
conventions passées entre la société et ses actionnaires, administrateurs ou directeurs généraux. 
 
 
ARTICLE 10 – Modifications du capital social 
 
I. - Le capital social peut être augmenté par tous modes et de toutes manières autorisées par la loi. 
Sous réserve des dispositions de l'article L. 232-20 du Code de commerce, l'assemblée générale 
extraordinaire est seule compétente pour décider l'augmentation du capital, sur le rapport du conseil 
d'administration contenant les indications requises par la loi. 
Conformément à la loi, les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit 
de préférence à la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de 
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capital, droit auquel ils peuvent renoncer à titre individuel. Ils disposent, en outre, d'un droit de 
souscription à titre réductible si l'assemblée générale l'a décidé expressément. 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices 
ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l'usufruitier. 
 
Il. - L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires peut aussi, sous réserve, le cas échéant, des 
droits des créanciers, autoriser ou décider la réduction du capital social pour telle cause et de telle 
manière que ce soit, mais en aucun cas la réduction de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre 
actionnaires. 
La réduction du capital social, quelle qu'en soit la cause, à un montant inférieur au minimum légal ne 
peut être décidée que sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée â amener 
celui-ci au moins au minimum légal à moins que la société ne se transforme en société d'une autre 
forme n'exigeant pas un capital supérieur au capital social après sa réduction. 
A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société ; celle-ci ne peut être 
prononcée si au jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
 

CHAPITRE III : ACTIONS 
 
ARTICLE 11 – Indivisibilité des actions – Usufruit 
 
1 - Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
2 - Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires 
et au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les titulaires d'actions 
dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute autre répartition pour l'exercice 
du droit de vote aux assemblées générales. En ce cas, ils devront porter leur convention à la 
connaissance de la Société par lettre recommandée adressée au siège social, la Société étant tenue 
de respecter cette convention pour toute assemblée qui se réunirait après l'expiration d'un délai d'un 
mois suivant l'envoi de la lettre recommandée, le cachet de la poste faisant foi de la date d'expédition. 
 
Nonobstant les dispositions ci-dessus, le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les assemblées 
générales. 
 
 
ARTICLE 12 – Droits et obligations attachés aux actions 
 
1 - Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité 
du capital qu'elle représente. 
En outre, elle donne droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales dans les 
conditions légales et statutaires. 
 
2 - Les actionnaires ne sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. Les droits et 
obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La propriété d'une action 
comporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions des assemblées générales. 
 
3 - Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentants d'un actionnaire ne peuvent requérir 
l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander le partage ou la licitation, 
ni s'immiscer dans les actes de son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en 
remettre aux inventaires sociaux et aux décisions des !'assemblées générales et spéciales. 
 
4 - Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, 
en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou en conséquence d'augmentation ou de 
réduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires de titres isolés, ou en nombre 
inférieur à celui requis, ne pourront exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle 
du regroupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente de titres nécessaires. 
 
5 - À moins d'une prohibition légale, il sera fait masse entre toutes les actions de toutes exonérations 
ou imputations fiscales, comme de toutes taxations susceptibles d'être prises en charge par la société, 
avant de procéder à toute répartition ou à tout remboursement, au cours de l'existence de la société ou 



Page 5 sur 14 

à sa liquidation, de telle sorte que, compte tenu de leur valeur nominale et de leur jouissance respective, 
toutes les actions de même catégorie reçoivent la même somme nette 
 
 
ARTICLE 13 – Forme des actions 
 
Si la société ne fait pas appel public à l'épargne, les actions émises par celle-ci sont obligatoirement 
nominatives. 
Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la Société ou par un mandataire 
désigné à cet effet. 
Tout actionnaire peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 
 
 
ARTICLE 14 – Libération des actions 
 
1 - Les actions souscrites en numéraire en augmentation du capital social doivent être libérées selon 
les modalités fixées par l'assemblée générale extraordinaire, libération qui ne peut être inférieure d'un 
quart au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription, et le cas échéant, de la totalité de la 
prime d'émission. 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du conseil d'administration, 
dans le délai de cinq ans à compter du jour où cette augmentation de capital est devenue définitive. 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours au moins avant la 
date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à 
chaque titulaire d'actions. 
Les actionnaires ont la faculté d'effectuer des versements anticipés. 
 
2 - Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions porte, de 
plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, intérêt au taux légal, à partir 
de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la société peut exercer contre 
l'actionnaire défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 
 
 

CHAPITRE IV : CESSION – TRANSMISSION – LOCATION D’ACTIONS 
 
 
ARTICLE 15 – Définitions 
 
Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après : 
1 – Cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine 
propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la Société, à savoir: 
cession, transmission, échange, apport en société, fusion et opération assimilée, cession judicaire, 
constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission universelle de patrimoine. 
 
2 – Action ou Valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant accès 
de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit au capital 
et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de souscription et d'attribution attachés 
à ces valeurs mobilières. 
 
3 – Opération de reclassement : signifie toute opération de reclassement simple des actions de la 
Société intervenant à l'intérieur de chacun des groupes d'associés, constitué par chaque société 
associée et les sociétés ou entités qu'elle contrôle directement ou indirectement au sens de l'article L 
233-3 du Code de commerce. 
 
 
ARTICLE 16 – Agrément des cessions 
 
1 – Seuls des membres des conseils d'administrations des sociétés Viagefi ont qualité pour devenir 
actionnaires. 
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2 – Toutes cessions ou transmissions d'actions au profit des conjoints, des ascendants, des 
descendants et de tiers étrangers à la Société, que lesdites cessions interviennent par voie d'apport, de 
fusion, de partage consécutif à la liquidation d'une société actionnaire, de transmission universelle du 
patrimoine d'une société ou par voie d'adjudication publique et qu'elles portent sur la seule nue-propriété 
ou sur le seul usufruit, doivent pour devenir définitives, être agréées par l'assemblée générale dans les 
conditions et selon la procédure prévues par la loi et la réglementation en vigueur, et compte tenu des 
stipulations suivantes : 
 
- L'actionnaire Cédant doit notifier la cession ou la mutation projetée à la Société, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire, en indiquant les noms, 
prénoms, adresse et nationalité (ou l'identification) du ou des cessionnaires proposés, le nombre 
d'actions dont la cession ou mutation est envisagée, ainsi que le prix offert ou l'estimation de la valeur 
des actions. 
 
- L'Assemblée générale doit statuer sur l'agrément sollicité et notifier sa décision au Cédant par acte 
extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception dans les trois mois qui 
suivent la notification de la demande d'agrément. Le défaut de réponse dans ce délai équivaut à une 
notification d'agrément. La décision de l'Assemblée générale n'a pas à être motivée, et en cas de refus, 
elle ne peut donner lieu à réclamation. 
 
- Si le ou les cessionnaires proposés sont agréés, le transfert est régularisé au profit du ou desdits 
cessionnaires sur présentation des pièces justificatives, lesquelles devront être remises dans le mois 
qui suit la notification de la décision de l'assemblée générale, faute de quoi un nouvel agrément serait 
nécessaire. 
 
- En cas de refus d'agrément du ou des cessionnaires proposés, le Cédant peut à tout moment, y 
compris après l'expertise visée ci-dessous (art L 228-24, al 2 du Code de commerce) faire connaître au 
Président, par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, qu'il 
renonce à son projet. 
 
Si le cédant n'a pas renoncé expressément à son projet de cession, dans les conditions prévues ci-
dessus, le président est tenu, dans le délai de quinze jours suivant sa décision, de notifier aux autres 
actionnaires, individuellement et par lettre recommandée, le nombre d'actions à céder ainsi que le prix 
proposé. 
 
Les actionnaires disposent d'un délai de quinze jours pour se porter acquéreurs desdites actions. 
 
En cas de demande excédant le nombre d'actions offertes, il est procédé par l'assemblée générale à 
une répartition des actions entre lesdits demandeurs proportionnellement à leur part dans le capital 
social et dans la limite de leurs demandes. Si les actionnaires laissent expirer les délais prévus pour les 
réponses sans user de leur droit de préemption ou si, après l'exercice de ce droit, il reste encore des 
actions disponibles, l'assemblée générale peut les proposer à un ou plusieurs acquéreurs de son choix. 
 
- A défaut d'accord, le prix des actions préemptées est fixé à dire d'expert dans les conditions de l'article 
1843-4 du Code civil. Nonobstant l'expertise, la procédure de préemption est poursuivie à la diligence 
du Président. 
 
Les frais d'expertise sont supportés par moitié par l'actionnaire Cédant, moitié par les acquéreurs des 
actions préemptées. 
 
Sauf accord contraire, le prix des actions préemptées est payable moitié comptant et le solde à un an 
de date avec faculté de libération anticipée portant sur la totalité de ce solde, à toute époque et sans 
préavis. En outre, un intérêt au taux de l'intérêt légal majoré de deux points est dû depuis la date de 
notification de la préemption jusqu'au paiement. 
 
- La Société pourra également, avec le consentement de l'actionnaire Cédant, racheter les actions en 
vue d'une réduction de capital. A défaut d'accord entre les parties, le prix d'achat sera déterminé dans 
les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 
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- Si, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la notification du refus d'agrément, la totalité des 
actions n'a pas été rachetée, l'agrément sera considéré comme donné. Toutefois, ce délai de trois mois 
pourra être prolongé par décision de justice à la demande de la Société. 
 
- En cas d'augmentation de capital par émissions d'actions de numéraire, la transmission des droits de 
souscription à quelque titre que ce soit, ne s'opère librement qu'au profit des personnes à l'égard 
desquelles la transmission des actions est elle-même libre aux termes du paragraphe I ci-dessus. 
 
- La transmission des droits d'attribution d'actions gratuites est soumise aux mêmes conditions que celle 
des droits de souscription. 
 
- Les dispositions du présent article relatif à l'agrément du cessionnaire d'actions seront applicables à 
toute cession de valeurs mobilières émises par la Société, donnant vocation ou pouvant donner vocation 
à recevoir à tout moment ou à terme des actions de la Société. 
 
 
ARTICLE 17 – Location d’actions 
 
La location des actions est interdite 
 
 

CHAPITRE V : ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 
 
ARTICLE 18 – Président 
 
La société est gérée et administrée par un Président, personne physique ou morale obligatoirement 
actionnaire. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, les dirigeants de ladite personne morale sont 
soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale 
que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 
personne morale qu'ils dirigent. 
 
Le Président exerce ses fonctions pour une durée et dans des conditions (notamment de rémunération) 
fixées par la collectivité des associés. Le premier Président est nommé par la collectivité des associés 
réunie en Assemblée Générale. Chaque actionnaire est libre de se présenter au poste de Président. 
L'élection du président se faisant à main levée. 
 
Si la personne morale révoque le mandat de son représentant, elle est tenue de notifier cette révocation 
à la société, sans délai, par lettre recommandée, ainsi que l'identité de son nouveau représentant 
permanent. Il en est de même en cas de décès, de démission ou d'empêchement prolongé du 
représentant permanent. 
 
L'actionnaire investi des fonctions de Président ou qui demande son investiture ne prend pas part au 
vote et ses actions ne sont pas prises en compte dans le calcul du quorum. 
En cas de décès, démission ou empêchement du Président d'exercer ses fonctions pour une durée 
supérieure à 30 jours, dûment constaté par les associés, il est pourvu dans un délai de 15 jours à son 
remplacement par réunion des associés pour nommer l'un d'entre eux Président par intérim. Le 
Président par intérim ne demeure en fonction que pour le temps restant à courir du mandat de son 
prédécesseur. 
 
Seul un Président de conseil d'administration des Sociétés Viagefi est éligible à la fonction de Président. 
 
Pouvoirs du Président 
 
Le Président représente la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour 
agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social. Dans les rapports avec 
les tiers, la société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, 
à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer 
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compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 
preuve. 
 
Dans les rapports avec les actionnaires, le Président ne peut, sans l'accord de l'unanimité desdits 
actionnaires, et sauf à engager sa responsabilité personnelle : 
- décider des investissements supérieurs à 10 000 euros ; 
- céder des éléments d'actif d'une valeur supérieure à 10 000 euros; 
- procéder à la création de filiales, prise de participations. 
 
 
ARTICLE 19 – Autres organes dirigeants 
 
A la présente signature des statuts il n'est pas prévu de nommer un ou des directeurs généraux ni de 
constituer un conseil d'administration. 
 
Il pourra néanmoins être procédé à la constitution d'un conseil d'administration, en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ultérieurement, si les circonstances l'exigent. 
 
 

CHAPITRE VI : CONVENTIONS REGLEMENTEES – COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
ARTICLE 20 – Conventions règlementées 
 
1 - Il est interdit au Président de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la 
Société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, et de faire 
cautionner ou avaliser par elle ses engagements auprès de tiers. Cette interdiction s'applique également 
aux conjoints, ascendants et descendants de la personne ci-dessus visée ainsi qu'à toute personne 
interposée. 
 
2 - Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et son 
Président ou l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 5 % ou, 
s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de 
commerce, doit être porté à la connaissance du Commissaire aux comptes dans un délai de 1 mois à 
compter de la conclusion de ladite convention. 
 
3 - À l'occasion de la consultation des associés sur les comptes annuels, les commissaires aux comptes 
présentent aux actionnaires, un rapport sur l'ensemble de ces conventions. Le dirigeant au profit de qui 
une telle convention est intervenue ne participe pas au vote. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le dirigeant l'ayant 
conclue, d'en supporter les conséquences préjudiciables pour la société. 
 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes et 
conclues à des conditions normales. 
 
Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les conditions 
déterminées par cet article, au Président, aux directeurs généraux et à tout autre dirigeant de la société. 
 
 
ARTICLE 21 – Commissaires aux comptes 
 
Dès que la société atteint deux des trois seuils définis par les articles L 227-9-1 et R 227-1 du code de 
commerce les associés statuant à la majorité requise pour les décisions collectives ordinaires doivent 
désigner un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants. 
 
Ils exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. Les commissaires aux comptes sont 
désignés pour six exercices. 
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CHAPITRE VII : ASSEMBLEE GENERALE 
 
ARTICLE 22 – Assemblées générales : Convocations – Bureau – Procès-verbaux 
 
1 - Les assemblées générales sont convoquées par le Président ou, à défaut, par le ou les commissaires 
aux comptes, ou par toute personne habilitée à cet effet. 
 
Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 
convocation. 
 
Toutes les actions de la Société étant nominatives, la convocation est effectuée quinze jours au moins 
avant la date de l'assemblée, soit par un avis inséré dans un journal d'annonces légales du département 
du siège social, soit par lettre recommandée ou par lettre simple adressée à chaque actionnaire. 
 
Cette insertion ou courrier postal peut être remplacé par un courrier électronique adressé à chaque 
actionnaire aux frais de la Société. 
 
Lorsque l'assemblée n'a pu délibérer faute de réunir le quorum requis, la deuxième assemblée et, le 
cas échéant, la deuxième assemblée prorogée, sont convoquées six jours au moins à l'avance, dans 
les mêmes formes que la première. L'avis et les lettres de convocation de cette seconde assemblée 
reproduisant la date et l'ordre du jour de la première. 
 
2 - Les avis et lettres de convocation doivent mentionner l'ordre du jour arrêté par l'auteur de la 
convocation, ainsi que l'adresse électronique de la Société, à laquelle les questions écrites des 
actionnaires peuvent être envoyées, par voie de courrier électronique au plus tard le quatrième jour 
ouvré précédant l'assemblée générale, et, le cas échéant, la mention de l'obligation de recueillir l'avis 
ou l'approbation préalable de la masse des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital. 
 
L'assemblée ne peut délibérer que sur les questions figurant à son ordre du jour lequel ne peut être 
modifié sur deuxième convocation ; néanmoins, elle peut en toutes circonstances, révoquer un ou 
plusieurs administrateurs et procéder à leur remplacement. 
 
Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5% du capital ont la faculté de requérir l'inscription 
à l'ordre du jour de projets de résolutions par lettre recommandée avec accusé de réception 25 jours 
au moins avant l'assemblée. 
 
3 - Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, a le droit d'assister aux assemblées 
générales et de par1iciper aux délibérations personnellement ou par mandataire ou de prendre part aux 
votes par correspondance dans les conditions légales et réglementaires.  
 
Tout actionnaire peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre actionnaire. 
 
La présence de l'actionnaire annule tout vote par correspondance antérieurement émis et/ou toute 
procuration antérieurement donnée par cet actionnaire. 
 
Les représentants légaux d'actionnaires juridiquement incapables et les personnes physiques 
représentant des personnes morales actionnaires prennent part aux assemblées, qu'ils soient ou non 
personnellement actionnaires. 
 
4 - En cas de vote par correspondance, seuls les formulaires de vote reçus par la Société trois jours 
avant la date de l'assemblée seront pris en compte. 
 
En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par procuration 
donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la réglementation 
en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du décret 2001-272 du 
30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte 
auquel elle se rattache. 
 
5 - Le vote qui intervient pendant l'assemblée peut être exprimé par télétransmission ou par 
visioconférence dans les conditions fixées par la réglementation et mentionnées dans la convocation. 
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6 - À chaque assemblée est tenue une feuille de présence contenant les indications prescrites par la 
loi. 
Cette feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires ainsi que par les mandataires, et à 
laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire et, le cas échéant, les formulaires de 
vote par correspondance, est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 
 
7 - Les assemblées sont présidées par le Président. En, son absence et à défaut pour celui-ci d'avoir 
habilité un autre de ses membres parmi les présents à l'effet de présider l'assemblée, celle-ci élit elle-
même son président. 
 
Les fonctions de scrutateur sont remplies par les deux membres de l'assemblée, présents et acceptants 
ces fonctions, qui disposent par eux-mêmes ou comme mandataires, du plus grand nombre de voix. 
 
Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 
 
Les membres du bureau ont pour mission de vérifier, certifier et signer la feuille de présence, de veiller 
à la bonne tenue des débats, de régler les incidents de séances de contrôler les votes émis, d'en assurer 
la régularité et de veiller à l'établissement du procès-verbal. 
 
Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou ex1raits des délibérations sont délivrés et certifiés 
conformément à la loi. 
 
8 – Les décisions collectives des actionnaires, ou le cas échéant, de l'associé unique, peuvent aussi 
s’exprimer dans un acte, à la demande du Président. Dans ce cas, l’apposition des signatures 
manuscrites ou électroniques de tous les actionnaires, ou le cas échéant, de l’associé unique, sur cet 
acte vaut prise de décision. Le Commissaire aux comptes est tenu informé des projets d'actes 
emportant prise de décision ; une copie de l'acte projeté lui est adressée sur simple demande. 
 
Cet acte devra contenir : les conditions d'information préalable des actionnaires et, s'il y a lieu, les 
documents nécessaires ou sur lesquels portent les décisions à prendre ; la nature précise de la décision 
à adopter ; l'identité (nom et prénom) et le nombre d'actions de chacun des signataires du document. 
 
L'original de cet acte, s'il est sous seing privé, reste en possession de la Société pour être inséré dans 
le registre des procès-verbaux. 
 
Pour les besoins des tiers ou les formalités, le Président ou le ou les Directeurs Généraux établissent 
des copies certifiées conformes de cet acte. 
 
 
ARTICLE 23 – Assemblées générales : Quorum – Vote 
 
Dans les assemblées générales ordinaires ou extraordinaires, le quorum est calculé sur l'ensemble des 
actions composant le capital social, déduction faite des actions privées du droit de vote en vertu des 
dispositions légales. 
 
En cas de vote par correspondance, il n'est tenu compte, pour le calcul du quorum, que des formulaires 
parvenus à la société dans le délai prévu au paragraphe 4 de l'article précédent. 
 
Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu'elles représentent. Chaque action 
de capital ou de jouissance donne droit à une voix. 
 
 
ARTICLE 24 – Assemblée générale ordinaire 
 
L'assemblée générale ordinaire est appelée à prendre toutes les décisions que ne modifient pas les 
statuts. 
 
Elle doit être réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de chaque exercice social, 
pour statuer sur les comptes de cet-exercice. 
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Elle ne délibère valablement, sur première convocation, que si les actionnaires présents ou représentés, 
ou ayant voté par correspondance possèdent au moins le quart des actions ayant droit de vote. Sur 
deuxième convocation, aucun quorum n'est requis. 
 
 
ARTICLE 25 – Assemblée générale extraordinaire 
 
1 – L'assemblée générale extraordinaire peut seule modifier les statuts, sous réserve des éventuelles 
délégations consenties à cet effet, en application de la loi et des présents statuts. Elle ne peut toutefois 
augmenter les engagements des actionnaires, sauf dans le cas des opérations résultant des 
regroupements d'actions régulièrement effectuées. 
 
2 – L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires est seule compétente pour décider l'émission, 
le rachat et la conversion des actions de préférence au vu d'un rapport spécial des Commissaires aux 
comptes. 
 
3 – Sauf dispositions légales particulières, elle ne délibère valablement que si les actionnaires présents, 
représentés ou ayant voté par correspondance possèdent au moins, sur première convocation le tiers, 
et sur deuxième convocation, le quart des actions ayant droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, 
la deuxième assemblée peut être prorogée à une date supérieure de deux mois au plus à celle à laquelle 
elle avait été convoquée. 
 
Sauf dispositions légales particulières, elle statue à la majorité des deux tiers des voix des actionnaires 
présents, représentés ou ayant voté par correspondance. 
 
Toutefois : 
 
- les augmentations de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission sont 
valablement décidées aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les assemblées 
ordinaires ; 
 
- la transformation de la Société en Société en nom collectif et en Société Anonyme, l'augmentation du 
capital par majoration du montant nominal des titres de capital autrement que par Incorporation de 
réserves, bénéfices ou primes d'émission, ainsi que le changement de nationalité de la société sont 
décidés à l'unanimité des actionnaires. 
 
 
ARTICLE 26 – Assemblées spéciales 
 
Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d'actions d'une catégorie déterminée. La décision 
d'une assemblée générale extraordinaire portant modification des droits relatifs à une catégorie 
d'actions ne devient définitive qu'après approbation de cette modification par l'assemblée spéciale des 
actionnaires de cette catégorie. 
 
Les assemblées spéciales d'actionnaires d'une catégorie déterminée sont convoquées el délibèrent 
dans les mêmes conditions que les assemblées générales extraordinaires à l'exception du quorum qui 
est de la moitié des actions de la catégorie intéressée sur première convocation, et du quart sur 
deuxième convocation. 
 
 
ARTICLE 27 – Droit de communication des actionnaires 
 
Tout actionnaire a le droit d'obtenir communication des documents nécessaires pour lui permettre de 
se prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement informé sur la gestion et la marche 
de la Société. 
 
La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminées par 
les dispositions légales et réglementaires. 
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CHAPITRE VIII : COMPTES ANNUELS – AFFECTATION DU RESULTAT 
 
ARTICLE 28 – Comptes annuels 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 
passif existant à cette date. 
 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon 
distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, 
ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. 
 
Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions 
nécessaires. L'État des engagements cautionnés, avalisés ou garantis par la société est annexé au 
bilan. 
 
Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l'exercice écoulé, son 
évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date 
à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de développement. 
 
 
ARTICLE 29 – Fixation, affectation et répartition du résultat 
 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, 
après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, Il est prélevé 5 % au moins 
pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une raison quelconque, 
la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et 
des sommes portées en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report 
bénéficiaire. 
 
Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve en application de la loi, l'assemblée 
générale affectera systématiquement le bénéfice distribuable â la dotation de tous fonds de réserves 
facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou au report â nouveau. 
 
L'assemblée générale peut, en outre, décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les 
réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserve sur lesquels les 
prélèvements sont effectués. 
 
Pour le cas d'une distribution exceptionnelle de dividendes ces derniers sont prélevés par priorité sur le 
bénéfice distribuable de l'exercice. 
 
Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite·aux actionnaires lorsque les 
capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté 
des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas 
distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
La perte, s'il en existe, est après l'approbation des comptes par l'assemblée générale, reportée à 
nouveau, pour être imputée sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
 
ARTICLE 30 – Paiement des dividendes 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l'assemblée générale. 
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La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois 
après la clôture de l'exercice. sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
 
Toutefois, lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux 
comptes fait apparaître que la société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des 
amortissements et provisions nécessaires et déduction faite, s'il y a lieu, des pertes antérieures ainsi 
que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et compte tenu du report 
bénéficiaire a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividende avant l'approbation 
des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi 
défini. 
 
Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des actionnaires, sauf lorsque la distribution a été 
effectuée en violation des dispositions légales et que la société établit que les bénéficiaires avaient 
connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient 
l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans 
après la mise en paiement de ces dividendes. 
 
Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
 
 
ARTICLE 31 – Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice 
suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et sous réserves des dispositions 
de l'article L 224-2 du Code de commerce, de réduire son capital d'un montant égal à celui des pertes 
qui n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale â la moitié du capital social. 
 
Dans les deux cas, la décision de l'assemblée générale est publiée dans les conditions réglementaires. 
 
En cas d'inobservation des prescriptions des alinéas 1 ou 2 ci-dessus, tout intéressé peut demander en 
justice la dissolution de la société. Il en est de même si les actionnaires n'ont pu délibérer valablement. 
Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la régularisation 
a eu lieu. 
 
 

CHAPITRE IX : LIQUIDATION – DISSOLUTION – CONTESTATIONS 
 
ARTICLE 32 – Liquidation 
 
1 – Hormis les cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, il y aura dissolution de la société à 
l'expiration du terme fixé par les statuts ou par décision de l'assemblée extraordinaire des actionnaires. 
 
Sous réserves du respect des prescriptions légales impératives en vigueur, la liquidation amiable de la 
Société obéira aux règles ci-après, observation faite que les articles L 237-14 à L 237-20 du Code de 
commerce ne seront pas applicables. 
 
2 – Les actionnaires réunis en assemblée générale extraordinaire nomment aux conditions de ·quorum 
et de majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires, parmi eux ou en dehors d'eux, un ou 
plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les fonctions et la rémunération. 
 
Cette nomination met fin aux fonctions des administrateurs et, sauf décision contraire de l'assemblée, 
à celle des commissaires aux comptes. 
 
L'assemblée générale ordinaire peut toujours révoquer ou remplacer les Liquidateurs et étendre ou 
restreindre leurs pouvoirs. 
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Le mandat des Liquidateurs est, sauf stipulation contraire, donné pour toute la durée de la liquidation. 
 
3 - Les liquidateurs ont, conjointement ou séparément, les pouvoirs les plus étendus à l'effet de réaliser, 
aux prix, charges et conditions qu'ils aviseront, tout l'actif de la Société et d'éteindre son passif. 
Le ou les liquidateurs peuvent procéder, en cours de liquidation, à la distribution d'acomptes et, en fin 
de liquidation, à la répartition du solde disponible sans être tenus à aucune formalité de publicité ou de 
dépôt des fonds. 
 
Les sommes revenant à des actionnaires ou à des créanciers et non réclamées par eux seront versées 
à la Caisse des dépôts -et Consignation dans l'année qui suivra la clôture de la liquidation. 
 
Le ou les liquidateurs ont, même séparément, qualité pour représenter la Société à l'égard des tiers, 
notamment des administrations publiques ou privées, ainsi que pour agir en justice devant toutes les 
juridictions tant en demande qu'en défense. 
 
4 – Au cours de la liquidation, les assemblées générales sont réunies aussi souvent que l'intérêt de la 
Société l'exige sans toutefois qu'il soit nécessaire de respecter les prescriptions des articles L 237-23 
et suivants du Code de commerce. 
 
Les assemblées générales sont valablement convoquées par un liquidateur ou par des actionnaires 
représentant au moins le cinquième du capital social. 
 
Les assemblées sont présidées par l'un des liquidateurs ou, en son absence, par l'actionnaire disposant 
du plus grand nombre de voix. Elles délibèrent aux mêmes conditions de quorum et de majorité qu'avant 
la dissolution. 
 
5 – En fin de liquidation, les actionnaires réunis en assemblée générale ordinaire statuent sur le compte 
définitif de la liquidation, le quitus de la gestion du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat. 
 
Ils constatent, dans les mêmes conditions, la clôture de liquidation. 
 
Si les liquidateurs négligent de convoquer l'assemblée, le Président du Tribunal de Commerce, statuant 
par ordonnance de référé peut, à la demande de tout actionnaire, désigner un mandataire pour procéder 
à cette convocation. 
 
Si l'assemblée de clôture ne peut délibérer, ou si elle refuse d'approuver les comptes de la liquidation, 
il est statué par décision du tribunal de commerce, à la demande du liquidateur ou de tout intéressé. 
 
6 - Le montant des capitaux propres subsistant, après remboursement du nominal des actions, est 
partagé également entre toutes les actions. 
 
Lors du remboursement du capital social, la charge de tous les impôts que la Société aurait l'obligation 
de retenir à la source sera répartie entre toutes les actions indistinctement en proportion uniformément 
du capital remboursé à chacune d'elles sans qu'il y ait lieu de tenir compte des différentes dates 
d'émission ni de l'origine des diverses actions. 
 
7 – Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque 
l'actionnaire unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'actionnaire 
unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 
 
 
ARTICLE 33 – Contestations 
 
Toutes contestations qui pourront s'élever pendant la durée de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires, les administrateurs et la société, soit entre les actionnaires concernant l'interprétation 
ou l'exécution des présents statuts, ou généralement au sujet des affaires sociales, seront soumises 
aux tribunaux compétents dans les conditions de droit commun. 
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